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Communauté de l’Eau Potable / Sécurisation de l’alimentation en eau potable

Réunion territoriale Sud grenoblois  (19 mars 2009)

Résumé des échanges

Points généraux. 

La réunion est marquée par la participation d'une trentaine de personnes (élus et représentants des structures gestionnaires de l’eau potable du secteur).

M. Gilles STRAPPAZZON, maire de Saint-Barthélémy-de-Séchilienne, excuse M. Charles BICH,  prend la présidence de la séance et renouvelle son intérêt  pour les travaux de la Communauté de l’eau potable.

Mme Cécile Benech, chargée de mission de la CEP, précise que les travaux de la CEP et notamment l'élaboration d'un plan de sécurisation de l'alimentation en eau potable, s'inscrivent dans le cadre de la révision du SCoT de la région urbaine grenobloise à l'automne. La CEP est une instance qui a vocation à faciliter les échanges entre les différents acteurs (producteurs et distributeurs d'eau potable) et à proposer des stratégies d'action pour une gestion optimisée et concertée de la ressource en eau. Un plan de sécurisation sera présenté à l'automne.

Le secteur sud grenoblois du futur SCoT de la région urbaine de Grenoble est pour sa plus grande part inclus dans le périmètre du SAGE Drac Romanche. La réflexion menée au sein de la CEP se veut en lien avec les préconisations du SAGE.

Monsieur Jacques Faure, de la DDAF (Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt), revient sur les ambitions de la CEP, la nature des  partenariats et les caractéristiques du secteur en matière de ressource en eau :

- dans la réflexion au sein de la CEP,  il y a une prise en compte des travaux des différents acteurs institutionnels (conseil général, DDAF, Syndicat Mixte du Schéma Directeur de la région urbaine grenobloise) ; sur le secteur, de gros travaux ont déjà été réalisés, des améliorations sont toutefois encore possibles ;

- l'ambition est de proposer aux élus et gestionnaires de l'eau potable, des pistes d'action pour la sécurisation de l'alimentation en eau potable (territoire du SCoT) sans entrer dans la structuration des réseaux à l’échelle locale. 

La présentation de l'étude de la DDAF aborde les points suivants (détaillés dans une note servant de document de travail, adressée via le courrier d’invitation – documents prochainement accessibles sur le site de la CEP : site internet www.region-grenoble.org, onglet CEP, rubrique téléchargement.) :

Contexte et enjeux ;

Présentation détaillée de la méthode adoptée au 1er semestre 2008 (rappel des modalités de collecte des données auprès des collectivités, projection démographique, établissement du bilan besoins-ressources, caractérisation du niveau de vulnérabilité) ;

Présentation du diagnostic zoomé sur le secteur sud grenoblois ;

Proposition de pistes d’action, à travers plusieurs scénarii.

Pistes d'action :

Les pistes de réflexion suivantes sont proposées :

· la sécurisation par des solutions locales (amélioration des rendements, acquisition des connaissances des débits de chaque ressource, interconnexions de proximité avec les réseaux disposant de ressources abondantes). 

· la nécessité de mieux connaître les caractéristiques des ressources : proposition de la DDAF d’élaborer un guide méthodologique de jaugeage des sources (modalité et fréquence du jaugeage, caractériser la typologie des sources…) ; passer de mesures ponctuelles à l’obtention de chroniques interannuelles. L’objectif est d’accumuler la connaissance et de mettre ces données à la disposition des acteurs locaux (au sein de l’observatoire de l’eau départemental).

· la sécurisation par raccordement aux entités structurantes du Syndicat intercommunal des eaux de la région Grenobloise (SIERG (2) et de la Régie des Eaux de Grenoble (REG) ; cette approche est renforcée par l’existence d’un secours mutuel entre le SIERG et la ville de Grenoble.

Réactions :

Les premiers échanges permettent de faire le point sur les travaux réalisés depuis l'étude Sogréah (année 2000), et qui vont dans le sens d'une sécurisation de l'alimentation en eau potable sur le territoire :

· efforts de réorganisation menés par le SIEC (Syndicat Intercommunal des Eaux de Casserousse) ; possibilités d'interconnexions avec le SIERG confirmées ;

· inauguration récente du surpresseur de la commune de Champagnier, qui permet au SIERG de sécuriser par un secours des eaux de la REG, les communes qu'il alimente dans le secteur ;

· en lien avec la REG, le SIERG vient de refaire le maillage à hauteur de Bresson. Cela offre des solutions pour les communes de Herbeys et Brié et Angonnes, par raccordement au SIERG ;

· autres interconnexions existantes : Séchilienne / Saint-Barthélémy-de-Séchilienne.

Il est précisé que certaines de ces avancées trouvent leur origine dans l'étude menée par la DDASS, avec le concours de la REG et du SIERG sur le secours de l'alimentation en eau potable de l'agglomération grenobloise (2005).

Perspectives :

En lien avec la question des interconnexions, le représentant du SIERG rappelle qu'un gros travail de test des interconnexions (lister les principales interconnexions, vérifier leur caractère opérationnel et définir celles prioritaires) est à mener. Sont également évoqués les projets de nouveaux maillages, en lien avec la future rocade nord.

Le caractère structurant du SIVIG est évoqué. Les rôles possibles de cette entité dans la sécurisation sont abordés : perspectives de sécurisation des communes de  Saint-Georges-de-Commiers et Notre-Dame-de-Commiers. En parallèle, l'interconnexion du SIVIG avec le SIERG se révèlerait importante dans le cas où des difficultés apparaîtraient au niveau de la ressource principale du SIVIG.

Question est posée aux représentants de la commune de Saint Paul de Varces sur les travaux menés à l’échelle locale (interconnexion, recherche d’eau). 

La représentante de la commune apportera en réponse les éléments suivants :

« Après consultation en Mairie, je vous confirme qu'il n'y a aucune  connexion entre la commune de St Paul de Varces  et Varces Allières  et Risset. 

Pour information nous possédons : 

· une connexion avec Claix mais plus active depuis les derniers  travaux effectués sur la commune en 2008(réservoir d'eau) 

· une alimentation par le SIVIG d'une partie des maisons en bordure  de la commune de Vif (début de la plaine de Reymure /résidence du  vieux Chênes) ».

Enfin, la question du financement et des possibilités de subvention (Agence de l’Eau, Conseil Général) pour pouvoir lancer les travaux est posée. Madame Cécile Benech répond en évoquant le caractère cohérent de la démarche de la CEP à l’échelle du territoire du SCoT. De manière globale, le projet de sécurisation, en lien avec les SAGEs relatifs aux différents secteurs, s'il est porté par les élus, peut permettre de faciliter l'obtention de financements.

Pour tous renseignements complémentaires

Cécile BENECH, chargée de mission de la Communauté de l'Eau Potable (cecile.benech@region-grenoble.org).
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